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I.
GÉNÉRALITÉS
L’Assemblée générale de l’OEA, réunie à San Salvador (El Salvador) le 8 juin 2011, a adopté la résolution AG/RES. 2677 (XLI-O/11) “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance” dans laquelle elle a réaffirmé “la volonté et l’engagement le plus résolu des États membres de continuer à déployer des efforts visant l’élaboration et la négociation des instruments juridiquement contraignants qui peuvent être nécessaires pour lutter contre les fléaux que sont le racisme, la discrimination raciale et toutes les autres formes de discrimination et d’intolérance”.

Elle a aussi reconnu “les contributions importantes apportées par les États membres, les organes, organismes et entités de l’OEA, d’autres institutions des Nations Unies, des organisations de la société civile et d’autres organisations, en ce qui concerne le processus de négociation en cours” et a mentionné le Rapport d’activité pour la période 2010-2011, qui a été présenté par le Président du Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP/GT/RDI-174/11 rev. 5).

Dans la même résolution l’Assemblée générale a chargé “le Conseil permanent de proroger les travaux du Groupe de travail de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), et de lui demander d’élaborer des projets d’instruments juridiquement contraignants, en tenant dûment compte d’une convention contre le racisme et la discrimination raciale et d’un ou plusieurs protocoles facultatifs traitant en outre de toutes les autres formes de discrimination et d’intolérance, conformément au plan de travail et à la méthodologie adoptés, en prenant en compte, autant que possible, des progrès décrits dans le “Document consolidé: Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance” (CAJP/GT/RDI-57/07 rev. 13), et de poursuivre les négociations sur la base de ces instruments. À ces fins, et en vue de recevoir des apports additionnels, le Groupe de travail envisagera de convoquer une réunion spéciale, à une date qui conviendra pendant la période 2011-2012, avec la participation d’experts gouvernementaux et de représentants des États membres, d’organisations spécialisées du système interaméricain et d’autres systèmes régionaux, d’institutions spécialisées des Nations Unies et d’organisations non gouvernementales”. 

Par ailleurs, l’Assemblée générale a décidé que “l’élaboration, la négociation et l’approbation du texte final des projets de ces instruments juridiques seront effectuées simultanément et concurremment, de façon à garantir un traitement global et cohérent des fléaux que sont le racisme, la discrimination et l’intolérance dans le Continent américain” et que ce processus “continuera d’encourager les contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA), en prenant en compte l’Institut interaméricain des droits de l’homme, l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales; d’exhorter ces organes à continuer d’envoyer leurs contributions écrites au Groupe de travail pour examen et, gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA, contenues dans la résolution du Conseil permanent CP/RES. 759 (1217/99), de demander au Groupe de travail de continuer à recevoir les contributions de groupes en situation de vulnérabilité ainsi que des organisations de la société civile intéressées”.

L’Assemblée générale a aussi renouvelé les mandats conférés au Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), comme il est indiqué aux paragraphes 5, 7 et 8 de la résolution AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06), et a demandé au Secrétariat général de continuer d’apporter son appui aux activités du Groupe de travail, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la CIDH et du Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques.

III.
MEMBRES DU BUREAU

À une réunion tenue le 1er septembre 2011, la Commission des questions juridiques et politiques a élu le Représentant suppléant d’Antigua-et-Barbuda auprès de l’OEA, Mme Joy-Dee Davis Lake, Présidente du Groupe de travail pour la période 2011-2012. De même, le 17 octobre 2011, le Groupe de travail a élu ses propres vice-présidentes, Mme Sophia Castillero, Représentante suppléante du Panama, et Mme Kendall Belisle, Représentante suppléante du Belize.
IV.
LES ACTIVITÉS DU GROUPE DE TRAVAIL (2011-2012) 


Conformément aux paragraphes 2, 3 et 4 du dispositif de la résolution AG/RES. 2677 (XLI-O/11), l’Assemblée générale a prolongé le mandat du Groupe de travail et l’a chargé de l’élaboration des instruments juridiquement contraignants en tenant dûment compte d’une convention contre le racisme et la discrimination raciale et d’un ou plusieurs protocoles facultatifs traitant en outre de toutes les autres formes de discrimination et d’intolérance, conformément au plan de travail et à la méthodologie adoptés, en prenant en compte, autant que possible, des progrès décrits dans le “Document consolidé: Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance” (CAJP/GT/RDI-57/07 rev. 13), et de poursuivre les négociations sur la base de ces instruments.

A.
MÉTHODOLOGIE

Pour exécuter ce mandat et assurer que les questions de discrimination et de tolérance sont traitées de façon globale et cohérente, et compte tenu du fait qu’aucun État membre n’a offert de présenter de nouveaux projets sur lesquels fonder les négociations des instruments juridiquement contraignants mentionnés dans la résolution AG/RES. 2677 (XLI-O/11), ni les résultats des réunions de la Présidente du Groupe de travail avec des représentants d’autres organes de l’OEA sur la possibilité de présenter de tels projets, le Groupe de travail a décidé de demander au Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques d’élaborer deux documents qui devaient être soumis par la Présidente à l’examen du Groupe de travail comme base des négociations.

Le Département du droit international devait élaborer les documents conformément aux directives qui figurent ci-dessous et ont été émises par la Présidence et le Groupe de travail. Ces projets devaient s’inspirer du document “Document d’information à des fins de discussion et de négociation ‘Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance” (CAJP/GT/RDI-148/10), présenté l’an dernier au Groupe de travail par la Présidence, qui fait état du contenu du document consolidé (CAJP/GT/RDI-57/07 rev. 13), tout en le simplifiant en ce sens qu’il ne prend pas en compte d’autres propositions et/ou commentaires préalablement soumis dans les différents articles et qui n’ont jamais fait l’objet d’un accord.

Selon des directives additionnelles relatives à l'élaboration des documents, il s'agissait, dans le cadre de la rédaction du document "Projet de Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance", de supprimer les références à toutes les autres formes de discrimination décrites dans les sources et allant au-delà du racisme et de la discrimination raciale. L’approche opposée devait être adoptée au sujet du “Projet de Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance”, selon laquelle toutes les références au racisme et à la discrimination raciale devaient être supprimées des sources pour produire un document conforme à son objectif spécifique.

S’agissant des deux documents, il a également été convenu qu’aucun changement, correction ou ajout de fond, quels qu’ils soient, autres que ceux spécifiés dans les paragraphes précédents, ne devaient être apportés dans le cadre de l’élaboration des projets. Ces changements, s’ils devaient avoir lieu, devaient être laissés pour les propositions susceptibles d’être présentées par les États membres pendant le processus de négociation.

Il faut aussi clarifier, en ce qui concerne le deuxième instrument, “Projet de Convention interaméricaine contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance”, que le Groupe de travail compte éviter, au moins pour le moment, de le qualifier de “protocole”, de “convention”, ou de tout autre nom juridico-technique. En conséquence, il a utilisé le nom d’“instrument” et a décidé de conserver la désignation précise à laquelle le processus de négociation aboutira pour ce document.

Dans un autre ordre d’idées et en vue de simplifier le processus de négociation, le Groupe de travail a aussi convenu qu’une fois que les deux projets seraient prêts et les négociations commencées, toutes les autres propositions et/ou commentaires émanant des délégations sur l’un quelconque des instruments en cours de négociation devaient ensuite être incorporés dans deux documents séparés contenant les propositions et commentaires correspondant à chacun des instruments en négociation et seraient seulement intégrés au projet en négociation si un consensus se dégageait sur un langage spécifique.

Afin de négocier simultanément les deux documents, le Groupe de travail a convenu de négocier un article à la fois. Dès que le Groupe de travail approuvait un article, les délégations examinaient l’autre document et approuvaient, si elles parvenaient à un accord, l’article correspondant.

B. RÉUNIONS DU GROUPE DE TRAVAIL PENDANT LA PÉRIODE 2011-2012


Le Groupe de travail a tenu 11 réunions ordinaires : les 17 octobre, 17 novembre et 13 décembre 2011, les 17 janvier, 1er et 9 février, 8, 19 et 29 mars, 10 et 27 avril 2012 et une réunion informelle le 2 avril 2012.


À la réunion du 17 octobre 2011, le Groupe de travail a élu ses deux Vice-présidentes et la Présidente a présenté le document CAJP/GT/RDI-177/11, qui contenait les propositions de calendrier des activités du Groupe et de méthodologie de travail et qui a été approuvé.

À cette réunion le Groupe de travail a convenu de confier au Département du droit international l’élaboration des deux projets de document susmentionnés.


À la réunion du 17 novembre 2011, la Présidente a présenté les deux projets de document qui avaient été élaborés avec l’aide du Département du droit international selon les directives spécifiques fournies par la Présidente et le Groupe de travail, à savoir:

· Le Projet de Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance (CAJP/GT/RDI-179/11)

· Le projet d’“Instrument” juridiquement contraignant contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance (CAJP/GT/RDI-180/11)

La Présidente a expliqué que l’élaboration de ces projets s’inspirait du document “Document d’information à des fins de discussion et de négociation ‘Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance” (CAJP/GT/RDI-148/10), selon les directives susmentionnées.

Elle a aussi mis en relief le fait que dans l’élaboration de ces projets, on s’est efforcé de faire fond sur les acquis du processus de négociation déjà mené à bien. En conséquence, ces acquis, jusqu’à l’élaboration du “Document consolidé” (CAJP/GT/RDI-57/07 rev. 13), ont été pris en compte dans les deux nouveaux documents sous forme des différents symboles, modes de présentation et signes (crochets, parenthèses, caractères gras, etc.), qui expliquent le stade d’avancement des négociations en cours dans la dernière version du “Document consolidé”. Toute cette information a été incorporée dans la note d’introduction explicative des nouveaux projets par souci de clarté.

Après la présentation des documents par la Présidente, les délégations se sont déclarées satisfaites des documents élaborés selon les directives qui avaient été émises et ont convenu que celles-ci étaient utiles comme points de départ du processus de négociation dans le cadre du mandat établi dans la résolution AG/RES. 2677 (XLI-O/11).

Enfin, la Présidente a rappelé à toutes les délégations que, conformément au “Plan de travail pour la période 2011-2012” (CAJP/GT/RDI-177/11 rev. 1), et en vue de simplifier le processus de négociation, une fois commencées les négociations, toutes les autres propositions et/ou commentaires émanant des délégations sur l’un quelconque des instruments en cours de négociation devaient ensuite être incorporés dans deux documents séparés contenant les propositions et commentaires correspondant à chacun des instruments en négociation et seraient seulement intégrés au projet en négociation si un consensus se dégageait sur un langage spécifique.


Le Groupe de travail a examiné les documents indiqués ci-dessous et leurs versions révisées, aux réunions qu’il a tenues les 13 décembre 2011, et les 17 janvier, 1er et 9 février, 8, 19 et 29 mars et 10 et 27 avril 2012:

· Projet de Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance (CAJP/GT/RDI-179/12 rev. 7)

· Tableau prenant en compte les propositions des États membres concernant le “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance” (CAJP/GT/RDI-190/12 rev. 6)

· Projet d’un “Instrument” juridiquement contraignant contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance (CAJP/GT/RDI-180/11 rev. 5)

· Tableau prenant en compte les propositions des États membres concernant le “Projet d’un “Instrument” juridiquement contraignant contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance” (CAJP/GT/RDI-188/12 rev. 4)

Ces négociations ont eu les résultats suivants :

Les paragraphes indiqués ci-dessous ont été approuvés dans le “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance” (CAJP/GT/RDI-179/12 rev. 7) : articles 1.1, 1.2, 1.3 et 1.5 du chapitre I et article 2 du chapitre II.


Les articles de ce document encore en cours de négociation (articles 1.4 et 1.6 du chapitre I; article 3 du chapitre II; articles 4 du chapitre III et article 5, 6, 7 et 10 du chapitre IV) ont été intégrés au “Tableau prenant en compte les propositions des États membres concernant le “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance” (CAJP/GT/RDI-190/12 rev. 6).


Les paragraphes énumérés ci-dessous ont été approuvés dans le “Projet d’un “Instrument”  juridiquement contraignant contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance (CAJP/GT/RDI-180/11 rev. 5): La première partie des articles 1.1, 1.2, 1.3 et 1.4 du chapitre I et l’article 2 du chapitre II. 


Les articles de ce document encore en cours de négociation (article 1.5 du chapitre I; article 3 du chapitre II; article 4 du chapitre III et articles 5 6, 7 et 10 du chapitre IV) ont été intégrés au “Tableau prenant en compte les propositions des États membres concernant le “Projet d’un “Instrument” juridiquement contraignant contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance” (CAJP/GT/RDI-190/12 rev. 4).

Le Groupe de travail a aussi examiné le projet de résolution présenté par la Présidente à ses réunions des 29 mars, 10 et 27 avril 2012.

Enfin, à la réunion du Groupe de travail du 27 avril 2012, la Présidente a présenté ce rapport aux délégations qui ont formulé des propositions et observations à son sujet.

V.
PROJET DE RÉSOLUTION À PRÉSENTER À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

Le 29 mars 2012, la Présidente du Groupe de travail a présenté le projet de résolution intitulé “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”. Cette résolution a été examinée aux réunions tenues les 10 et 27 avril avant d’être transmise à la CAJP pour examen.
Le Groupe de travail a changé le titre du projet de résolution qui se lit désormais « Projet d’instruments interaméricains juridiquement contraignants contre le racisme et la discrimination raciale et contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance », approuvé à sa réunion du 27 avril, et par la délégation de l’Argentine ad referendum. 

Ce projet de résolution (CAJP/GT/RDI-196/12 rev. 2) constitue l’ANNEXE 1 qui est joint au présent Rapport d’activité.
VI.
LES COMMENTAIRES ET CONCLUSIONS DE LA PRÉSIDENTE

It importe au plus haut point que les États membres continuent de soumettre leurs commentaires et leurs contributions en ce qui concerne les projets qui sont examinés par ce Groupe de travail. De plus, conformément au paragraphe 4 du dispositif de la résolution AG/RES. 2677 (XLI-O/11) de l’Assemblée générale “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance,” il importe que nous continuons à encourager les contributions des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA), en prenant en compte l’Institut interaméricain des droits de l’homme, l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales; et à exhorter ces organes à continuer d’envoyer leurs contributions écrites au Groupe de travail pour examen.


Par ailleurs, pour conclure les travaux sur ces instruments, il est essentiel que tous les États membres soient présents aux réunions du groupe de travail. Ce dernier a exprimé des préoccupations sur le niveau de participation à ses réunions, ce qui pourrait affecter le résultat des négociations de ces instruments. Sur les 11 réunions ordinaires tenues par le groupe de travail, 8 ont atteint le quorum nécessaire pour prendre des décisions. Par conséquent, j’appelle les États membres à faire de leur mieux pour soutenir ce processus en assurant une présence lors des réunions à venir.
VII.
REMERCIEMENTS
La Présidente du Groupe de travail est très reconnaissante aux distinguées délégations des États membres pour leur constante participation aux réunions du Groupe de travail tenues au cours de cette période et pour leurs contributions à un dialogue ouvert, franc et constructif.

La Présidente souhaiterait remercier spécialement les Vice-présidentes du Groupe de travail, Mme Sophia Castillero, Représentante suppléante du Panama, et Mme Kendall Belisle, Représentante suppléante du Belize, et les féliciter pour leur dévouement et inestimables contributions aux activités du Groupe de travail.

Enfin, le groupe de travail n’aurait pu fonctionner aussi bien sans le travail exceptionnel du personnel administratif. Par conséquent, je souhaite témoigner ma plus profonde reconnaissance à Carolina Santa María, Secrétaire de Commission, et à M. Diego Moreno, du Département du droit international, pour leur attachement exceptionnel à ces travaux. Je remercie également M. Roberto Rojas, du Département du droit international, et M. Leonardo Hidaka, ainsi que la Commission interaméricaine des droits de l'homme pour leur appui.

Enfin, je suis honorée d’avoir présidé ce groupe de travail durant les derniers mois. Je me réjouis d’avance de compter sur la participation de tous les États membres de l'OEA à nos travaux qui ont pour objectif de parvenir à des instruments contraignants qui combattront les fléaux que constituent le racisme, la discrimination raciale et toutes les formes de discrimination et d’intolérance dans notre continent.

Joy-Dee Davis Lake


Représentante suppléante d’Antigua-et-Barbuda près l’OEA
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PROJET DE RÉSOLUTION

PROJETS D’INSTRUMENTS INTERAMÉRICAINS JURIDIQUEMENT CONTRAIGNANTS CONTRE LE RACISME ET LA DISCRIMINATION RACIALE ET CONTRE 

TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE

(Déposé par la Présidence du Groupe de travail et convenu lors de la réunion
tenue le 27 avril 2012)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU le rapport annuel que lui a présenté le Conseil permanent (...), 


RAPPELANT le contenu de la résolution AG/RES. 2677 (XLI-O11), “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”, ainsi que toutes les résolutions précédentes se rapportant à ce thème,

RÉAFFIRMANT les principes d’égalité et de non-discrimination et reconnaissant que la diversité humaine est un précieux élément pour l’avancement et le bien-être de l’humanité en général,

RÉAFFIRMANT FERMEMENT l’engagement le plus résolu de l’Organisation des États Américains (OEA) en faveur de l’élimination du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance, ainsi que la conviction que de telles attitudes discriminatoires constituent la négation de valeurs universelles, telles que les droits inaliénables et inviolables de la personne humaine, ainsi que des buts, principes et garanties consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la Déclaration universelle des droits de l’homme, la Charte démocratique interaméricaine, la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale et la Déclaration universelle sur le génome humain et les droits de l’homme,

OBSERVANT avec préoccupation qu’il existe encore un nombre considérable d’êtres humains dans le Continent américain qui demeurent victimes de manifestations traditionnelles et contemporaines de racisme, de discrimination et d’intolérance,


RECONNAISSANT les contributions importantes apportées par les États membres, les organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, d’autres institutions des Nations Unies, des organisations de la société civile et d’autres organisations, en ce qui concerne le processus de négociation en cours,


PRENANT NOTE du rapport intitulé “La situation des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques” approuvé par la Commission interaméricaine des droits de l'homme le 5 décembre 2011,

PRENANT PARTICULIÈREMENT EN CONSIDÉRATION le rapport du président du Groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance (CAJP/GT/RDI-202/12 rev. 1) correspondant à la période 2011-2012, lequel a été présenté à la Commission des questions juridiques et politiques,
DÉCIDE:
1.
De réaffirmer la volonté et l’engagement le plus résolu des États membres de continuer à déployer des efforts visant l’élaboration et la négociation des instruments juridiquement contraignants qui peuvent être nécessaires pour lutter contre les fléaux que sont le racisme, la discrimination raciale et toutes les autres formes de discrimination et d’intolérance.

2. De charger le Conseil permanent de proroger les travaux du Groupe de travail de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), et de lui demander d’élaborer des instruments juridiquement contraignants conformément au plan de travail et à la méthodologie adoptés, en prenant en compte les progrès décrits dans les documents “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme, la discrimination raciale et les formes connexes d’intolérance” (CAJP/GT/RDI-179/11) et “Projet d’“ instrument” juridiquement contraignant contre toutes les formes de discrimination et d’intolérance” (CAJP/GT/RDI-180/11 rev. 5) et de poursuivre les négociations sur la base de ces instruments.

3.
De prévoir que l’élaboration, la négociation et l’approbation du texte final des projets de ces instruments juridiques seront effectuées simultanément et concurremment, de façon à garantir un traitement global et cohérent des fléaux que sont le racisme, la discrimination et l’intolérance dans le Continent américain.

4.
D’arrêter que ce processus continuera d’encourager les contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (OEA), en prenant en compte l’Institut interaméricain des droits de l’homme, ainsi que de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales et d’exhorter ces organes à continuer d’envoyer leurs contributions écrites au Groupe de travail pour examen et, gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA, contenues dans la résolution du Conseil permanent CP/RES. 759 (1217/99), de demander au Groupe de travail de continuer à recevoir les contributions de groupes en situation de vulnérabilité ainsi que des organisations de la société civile intéressées.

5.
De renouveler les mandats établis à l’intention du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) aux paragraphes 5 et 8 de la résolution AG/RES. 2168 (XXXVI-O/06).

6.
De demander au Secrétariat général de continuer à épauler les activités du Groupe de travail, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la CIDH et du Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques.


7.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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� 	Le titre de ce projet de résolution a été convenu par la délégation argentine ad referendum durant la réunion tenue le 27 avril 2012.





